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Résumé 
L'expérience de Mentor1 et Mentor2 illustre une approche innovante et participative de la gouvernance des 
migrations, impliquant divers acteurs territoriaux tels que les collectivités locales et les entreprises. Compte 
tenu du caractère expérimental de l'initiative, qui réunit des partenaires de divers horizons, l'occasion a été 
saisie pour engager une réflexion collective sur l'approche adoptée, en tirant parti de la possibilité de valoriser 
un éventail varié de compétences et de points de vue. Les résultats de l'exercice ont mis en lumière les forces, 
les faiblesses, les opportunités et les risques, tout en suggérant des pistes prometteuses pour approfondir le 
débat sur la gestion efficace des migrations au niveau territorial. 
 
Définition 
Les participants ont esquissé l'approche territoriale en identifiant ses piliers fondamentaux : l'intégration et la 
coordination des interventions à plusieurs niveaux, la valorisation des spécificités et des compétences des 
acteurs impliqués pour maximiser les synergies, le dialogue entre les acteurs à divers niveaux, et la 
reconnaissance du rôle essentiel d'un large éventail de acteurs qui composent le tissu de la communauté. 
Certains domaines ont également été évoqués où l'approche territoriale se distingue par son efficacité 
fonctionnelle. Cela inclut la couverture de tous les aspects de la gouvernance des dynamiques migratoires, une 
meilleure adaptation au contexte spécifique, ainsi que l'incitation à des améliorations normatives et 
procédurales à l'échelle meso et macro. Les applications pratiques ont également été discutées, telles que les 
politiques d'intégration au niveau local, les initiatives de soutien aux voies légales de migration, ainsi que la 
collaboration avec le réseau multipartite dans les pays d'origine. 
 
Opportunités et innovations 
La possibilité de valoriser la richesse des réalités locales par le biais de processus décisionnels et opérationnels 
inclusifs et ascendants a été soulignée. D'autres observations ont mis en lumière l'opportunité de renforcer le 
rôle des collectivités locales dans les pays d'origine des flux migratoires, en abordant les phénomènes 
migratoires de manière innovante et en les associant aux objectifs de co-développement propres aux 
partenariats territoriaux, tout en intégrant les diasporas dans les processus d'internationalisation. 
 
Défis 
La concertation est largement reconnue comme un élément crucial pour l'efficacité de l'approche. La diversité 
des acteurs impliqués soulève des questions fondamentales telles que la compréhension mutuelle, la création 
d'un langage commun, le développement de démarches conjointes d'approfondissement, ainsi que 
l'établissement d'espaces de dialogue permanents et ouverts pour assurer la continuité des échanges. Le 
principal défi réside dans la complexité des objectifs, qui incluent la circularité des processus migratoires et 
l'équitable répartition des bénéfices entre tous les territoires concernés. 
 
Limites 
On a observé une certaine lenteur dans l'élargissement des horizons stratégiques et dans les actions des 
différents acteurs, ce qui est nécessaire pour parvenir à une convergence des intentions et des actions. 
L'idéologisation du débat politique sur le sujet génère des résistances supplémentaires à l'exploration de 
nouveaux outils et à l'établissement d'espaces de dialogue et de coordination à plusieurs niveaux. Des doutes 
émergent quant à la véritable capacité du projet à influencer le domaine politique, tant au niveau national 
qu'infranational, en raison notamment des difficultés géopolitiques et des résistances au sein de certains 
secteurs institutionnels nationaux. Parmi les facteurs limitants, ont été particulièrement soulignés la pénurie de 
ressources, la nature temporaire des expériences en cours, les divergences législatives entre les pays 
partenaires, ainsi que l'hétérogénéité des réglementations et des pratiques adoptées par les administrations 
régionales et les représentations diplomatiques italiennes. On observe également une structuration insuffisante 
des espaces de dialogue avec les partenaires clés, tant au niveau national en Italie qu’au sein des pays 
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partenaires, ainsi qu'un manque de développement des solutions visant à renforcer la représentation des 
migrants dans les instances décisionnelles. 
 
Maximiser les résultats 
Selon les participants, la première étape pour tirer pleinement parti des leçons apprises de Mentor consiste à 
améliorer les mécanismes facilitant la rencontre entre les besoins et les projets des entreprises et des migrants. 
D'autres observations ont souligné la nécessité de renforcer le socle de connaissances partagé par tous les 
partenaires impliqués, d'intensifier le lien avec les activités de coopération au développement, ainsi que 
d'améliorer la communication adressée à l'opinion publique et au monde des entreprises. 
 
L'analyse SWOT de l'approche territoriale 
La réflexion collective a permis de cerner les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces selon le 
modèle SWOT (forces - Strengths, faiblesses - Weaknesses, opportunités - Opportunities, et menaces - 
Threats).  En particulier, les résultats soulignent que la diversité des acteurs, l’action à plusieurs niveaux et la 
dimension transnationale sont les principales caractéristiques de l’approche, définissant à la fois ses points 
forts et ses potentialités, ainsi que ses points faibles et ses risques. 
 
Certaines questions en suspens 
Parmi les résultats les plus intéressants de la réflexion, il convient de souligner les questions restées en suspens 
ou soulevées au cours de la discussion, sur lesquelles il est pertinent de poursuivre le débat. Les domaines 
thématiques soulignés comprennent la capacité réelle des initiatives locales à influencer les décideurs 
(nationaux et régionaux) pour promouvoir des modèles et outils innovants de gouvernance des migrations, 
l’implication du tissu économique et entrepreneurial local dans l’orientation des processus, le développement 
de la collaboration entre les territoires interconnectés, ainsi que l’optimisation et la valorisation de la circularité 
des mouvements migratoires comme levier de co-développement. 
 
 

1. Introduction 
Les projets Mentor1 et Mentor2 constituent une expérience pilote d'approche multi-acteurs, multi-niveaux et 
territoriale en matière de gouvernance des migrations. Le caractère expérimental et participatif de l'initiative, 
qui engage et intègre de manière novatrice des acteurs territoriaux d'horizons divers (collectivités locales, 
organismes et agences publiques, entreprises et expressions de la société civile), constitue une opportunité de 
grande envergure pour approfondir la réflexion sur l'approche adoptée, en tirant parti de la possibilité 
d'examiner l'expérience en cours sous différents angles afin de valoriser un éventail riche de compétences et 
de perspectives. 
Dans cette optique, en parallèle avec la réalisation des activités prévues par Mentor2, il a été suggéré aux 
partenaires de participer à une réflexion collective sur l'approche fondatrice de l'initiative. L'objectif est 
d'explorer en profondeur la complexité, les aspects controversés, les opportunités et les risques dans un 
contexte concret qui aborde la gouvernance des processus migratoires internationaux. 
La réflexion collective sur l'approche territoriale en matière de gouvernance des migrations a été structurée 
opérationnellement en trois étapes principales. 
La première phase a été consacrée à l'élaboration conceptuelle et méthodologique de l'exercice d'analyse 
dynamique du sujet. À cet effet, l'équipe de CeSPI a préparé une note introductive intitulée « L'importance de 
l'approche territoriale dans MENTOR 2 », rédigée en italien et en français, et diffusée parmi les partenaires du 
projet. 
Les contenus de la note ont été ultérieurement approfondis et débattus lors de la réunion du Comité de 
partenariat du 14 juillet 2022. À cette occasion, le Directeur scientifique du CeSPI a présenté en détail les 
fondements de la réflexion, mettant en lumière les principaux enjeux conceptuels et méthodologiques, tout en 
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proposant des pistes de discussion, notamment : la dimension locale du développement, l'approche territoriale, 
les défis des migrations au niveau local, l'approche territoriale dans Mentor2, et l'évaluation de l'efficacité. 
Une troisième phase a été consacrée à la consultation des partenaires sur certains points clés. Grâce à un 
processus participatif impliquant le groupe de partenaires du Groupe de travail en charge du suivi et de 
l'évaluation, et en étroite collaboration avec la coordination du projet, les partenaires potentiellement concernés 
par l'exercice, en Italie, en Tunisie et au Maroc, ont été identifiés. 
Les membres du groupe ont été conviés à une réflexion approfondie, centrée sur une série de pistes de réflexion. 
Les huit contributions reçues ont été collectées à la fois sous forme écrite et à travers des entretiens 
téléphoniques. Les pages suivantes présentent les principaux résultats de la consultation, organisés par thèmes 
principaux. Dans cette synthèse, aucune indication permettant d'attribuer les observations aux participants 
individuels à l'exercice n'a été incluse. 
Une section finale met en lumière les points forts et les faiblesses, ainsi que les opportunités et les risques 
associés à l'approche territoriale de la gouvernance des migrations. En se basant sur les résultats de la 
consultation, elle identifie également plusieurs questions majeures pour lesquelles un approfondissement serait 
particulièrement pertinent. 
 
 

2. Que signifie l'approche territoriale en matière de gouvernance des 
migrations ? 

La consultation a révélé une inclination notable à se concentrer sur l'expérience en cours, en orientant la 
réflexion autour des questions concrètes posées, tout en mettant en arrière-plan les problématiques théoriques 
et conceptuelles plus abstraites et moins directement liées au sujet spécifique. Les participants ont fait preuve 
de clarté et de précision en identifiant les points cruciaux pour valoriser l'approche territoriale en matière 
migratoire, tandis que la focalisation sur la définition et la conceptualisation de l'approche apparaît plus faible. 
En particulier, concernant la première question qui invitait les partenaires à explorer la définition du concept, 
les observations ont principalement porté non pas sur le périmètre du concept lui-même, mais sur 
l'identification des éléments clés qui caractérisent l'approche, offrant une traduction opérationnelle plutôt 
qu'une conceptualisation. 
 

(i) Les piliers de l'approche territoriale 
L'un des aspects primordiaux est l'intégration et la coordination des interventions à plusieurs niveaux. 
L'approche territoriale repose donc sur le défi de la création d'une chaîne macro-meso-micro intégrant les 
actions à différents niveaux, valorisant les spécificités et les compétences des acteurs impliqués, et maximisant 
les synergies. 
Dans cette optique, le rôle du dialogue entre les acteurs opérant à différents niveaux émerge également comme 
crucial. Ce dialogue, capable de faire ressortir les contraintes et les risques tout en valorisant les opportunités, 
est également mentionné parmi les piliers constituant la structure de l'approche territoriale. 
De même, il a été souligné qu'il est essentiel que l'intégration, la coordination et le dialogue reposent non 
seulement sur la reconnaissance du rôle des acteurs à chaque niveau, mais également sur celle de leurs 
ressources et compétences spécifiques. Cette opération, au niveau territorial, doit englober l'ensemble des 
acteurs qui constituent l'ossature de la communauté. Dans le contexte spécifique de la gouvernance des 
dynamiques sociales, elle doit nécessairement s'élargir pour inclure le secteur privé, la société civile, les 
organisations religieuses, les associations professionnelles, les centres pour l'emploi, le monde de l'éducation, 
les universités et l'ensemble de la communauté éducative, entre autres. 
Dans cette perspective, un autre aspect crucial, qui, selon les participants, définit les caractéristiques de 
l'approche territoriale, est la distinction et la spécification claires et partagées des compétences des différents 
acteurs qui constituent les nœuds du réseau des acteurs. Le bon fonctionnement de ce réseau, qui s’étend à la 
fois sur le plan horizontal et vertical des relations multi-niveaux, nécessite une reconnaissance mutuelle des  
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compétences, des prérogatives, des responsabilités, ainsi que des capacités et de la volonté d’assumer un rôle 
actif. 
 

(ii) Les objectifs de l'approche territoriale 
En parallèle des caractéristiques opérationnelles, un autre domaine abordé dans les réflexions pour la définition 
de l'approche est celui des objectifs auquel l’approche territoriale se rapprocherait davantage de manière 
fonctionnelle. 
Parmi les objectifs visés par l'approche territoriale, on trouve en premier lieu la couverture intégrale de tous 
les aspects liés à la gestion des dynamiques migratoires - qu'ils soient juridiques, bureaucratiques, 
économiques, sociaux, culturels, éducatifs, etc. - que pourrait être assurée par la mobilisation des territoires en 
coordination avec les acteurs des autres niveaux de gouvernance. De même, la diversité des acteurs et la 
synergie à plusieurs niveaux permettraient de mieux appréhender et de répondre à la complexité des enjeux et 
des solutions requises. 
Un autre objectif considéré comme inhérent à l'approche, et donc pertinent pour sa définition, est celui de la 
concrétisation des efforts. Cette concrétisation est facilitée par l'intégration multi-niveaux d'un réseau d'acteurs 
axé sur la dimension territoriale, rendant les initiatives plus efficaces et impactantes grâce à une meilleure 
adaptation au contexte spécifique assurée par la diversité des acteurs et la localisation des actions. 
 

(iii) Les applications de l'approche territoriale 
Un dernier domaine abordé dans les indications visant à délimiter les contours de l’approche est celui des 
applications, qui est encore plus opérationnel et concret. 
Dans ce cadre, plusieurs types d'interventions ont été évoqués, parmi lesquels les politiques d'intégration à 
l'échelle locale, la lutte contre l'exploitation au travail et le recrutement illégal de main d'œuvre (caporalato). 
De plus, dans une perspective de développement de la gouvernance des processus migratoires, il a été suggéré 
de mettre en place des activités d'information sur les voies légales de migration, de fournir une assistance pour 
les démarches juridiques, ainsi que de proposer une formation linguistique et culturelle avant le départ, en 
collaboration avec le réseau de acteurs actif dans les territoires d'origine. 
Du point de vue de l’action intégrée à différents niveaux, l’approche territoriale est considérée comme le cadre 
idéal pour favoriser des améliorations normatives et procédurales à l’échelle meso et macro, finalisées à 
faciliter la rencontre entre l’offre et la demande sur le marché du travail, à rendre les politiques migratoires 
plus flexibles et à rationaliser et harmoniser les pratiques administratives, tout en envisageant des propositions 
communes de révision législative au niveau national. 
L’approche territoriale est également reconnue comme un cadre propice à la coopération bilatérale entre les 
institutions homologues des pays d’origine et de destination, afin d’élaborer des solutions et des politiques 
communes. La mobilisation et la coordination entre les différents niveaux micro-meso-macro - accompagnées 
par la prévision de marges de négociation pour les acteurs engagés à chaque niveau - pourraient favoriser 
l’établissement des compétences nécessaires à l’intégration des accords territoriaux pour la gouvernance des 
processus locaux dans des domaines tels que l’accueil, l’interculturalité ou les politiques jeunesse, ainsi que 
des accords interrégionaux pour traiter des questions et dynamiques propres au niveau méso, telles que les 
politiques de formation professionnelle, l’orientation vers l’emploi et la correspondance entre l’offre et la 
demande. 
  



  

 7 

3. Comment faire fonctionner l'approche 
En accord avec ce qui a été mis en lumière par l'analyse des réponses à la sollicitation récemment exposée, la 
consultation a identifié la concertation comme un facteur clé du bon fonctionnement de l'approche. En 
précisant les contenus spécifiques et les modalités de la concertation, divers aspects ont été évoqués, parmi 
lesquels la définition d’objectifs clairs émerge comme un point de consensus parmi les différents intervenants. 
 

(i) Défis à relever 
Fondé sur l’adhésion à des objectifs communs, le processus de concertation, tel que décrit par les participants, 
pose plusieurs défis principaux qui sont interconnectés. 

• Le premier défi réside dans l’harmonisation des différentes visions, qui peuvent être fortement 
divergentes en raison de la grande variété d'acteurs impliqués dans l’approche territoriale. Ces acteurs 
diffèrent par leur mission, leurs modalités d'action, leur gouvernance interne, leur degré d’autonomie 
et d’indépendance dans les processus décisionnels, etc. 

• Face à une grande hétérogénéité de base, le réseau multi-acteurs et multi-niveaux doit donc s'engager 
pleinement dans la création d'un langage commun, en favorisant le dialogue et l'analyse partagée des 
dynamiques à traiter. Cela implique la mise en place de démarches conjointes pour approfondir et 
développer la connaissance des phénomènes, en lien avec les acteurs nationaux et territoriaux 
engagés dans le domaine de la recherche. 

• Le troisième défi, qui est également étroitement lié aux précédents et doit être relevé à tous les 
niveaux, est celui de la connaissance mutuelle entre les acteurs, à développer également par la 
création d'une communauté de pratiques qui explore les politiques, les perspectives et les modes 
d'intervention possibles des différents acteurs sur les différents axes, en mettant en évidence les 
complémentarités et les opportunités, mais aussi les risques de chevauchements contre-productifs et 
d'actions qui suivent des lignes divergentes ou conflictuelles. 

• Soulignant l'importance du développement de la connaissance mutuelle entre les membres du réseau, 
il y a également un appel à l'engagement de tous - y compris les acteurs des niveaux méso et macro 
- pour élargir et renforcer leurs outils afin d'approfondir leur information et leur compréhension des 
réalités territoriales impliquées, compte tenu de leurs particularités, de leurs criticités et de leurs 
potentialités. 
 

(ii) Les modalités de mise en œuvre 
Une autre série de remarques porte sur la mise en pratique des processus de concertation. 
Dans ce domaine, un élément clé clairement signalé est la création d'espaces d'interlocution permanents et 
ouverts. La continuité du dialogue et des échanges de perspectives, ainsi que l’adoption de pratiques 
décisionnelles équitables et partagées, constituent le point central mis en avant. 
Parmi les outils identifiés pour la mise en place de processus efficaces, on peut citer : 

• des ateliers de travail multi-acteurs et d’autres activités de réseautage, dont il convient de garantir la 
continuité et l’impact sur les processus décisionnels, ainsi que la perpétuelle ouverture à la 
collaboration avec de nouveaux partenaires à tous les niveaux ; 

• des fonctions d’évaluation et de capitalisation partagée des leçons tirées au cours des démarches 
entreprises ; 

• des espaces de coordination intégrés et organisés par niveau et/ou territoire, structurés, en 
communication et coordonnés entre eux ; 

• des compétences en médiation et en négociation approfondies, visant à valoriser les relations 
synergiques et à favoriser la collaboration, tant sur le plan horizontal entre acteurs territoriaux 
similaires et aux niveaux méso et macro, que sur le plan vertical pour améliorer l’environnement 
institutionnel et surmonter les obstacles normatifs et bureaucratiques.   
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4. Les principales limites des pratiques de coopération entre territoires en 
matière de gouvernance des migrations 

La question a suscité un ensemble élaboré d’observations concernant les obstacles majeurs que l’application 
de l’approche doit surmonter pour se consolider en tant que modèle stratégique de gestion des dynamiques 
migratoires. 
 

(i) Le problème général de la divergence des horizons stratégiques entre les acteurs 
impliqués 

De manière générale, il a été signalé la lenteur des processus d'élargissement des horizons stratégiques et des 
visions qui orientent les attitudes et les actions des différents acteurs impliqués, ce qui freine l’émergence de 
possibles convergences. 
D'une part, dans les pays de destination, les acteurs nationaux se concentrent principalement sur la gestion du 
contrôle des flux migratoires, tandis que les acteurs locaux, contraints par les circonstances, doivent gérer 
l'accueil avec peu de possibilités de dialogue et des ressources limitées pour développer des politiques 
d'intégration actives. 
Du côté des pays d'origine des flux migratoires, les acteurs centraux naviguent dans des directions souvent non 
linéaires, où se croisent la gestion des déséquilibres territoriaux, les problèmes d'emploi pour les jeunes 
générations, les relations avec les partenaires européens et les diasporas de plus en plus importantes. 
Parallèlement, les acteurs locaux souffrent de la faiblesse des processus de décentralisation des compétences 
sur ces questions, en plus d'une pénurie de ressources et de capacités spécifiques. 
Comme l'ont souligné plusieurs participants, la forte idéologisation du débat politique sur ce sujet exerce des 
pressions supplémentaires allant à l'encontre de l'exploration d'outils et d'espaces de dialogue ainsi que de 
coordination multi-niveaux.  
 

(ii) Les facteurs spécifiques limitants 
Plus précisément, le manque de ressources figure en tête des facteurs limitant considérablement le déploiement 
effectif des potentialités de l'approche territoriale en matière de gouvernance des migrations. 
En particulier, plusieurs des personnes interrogées soulignent que l'absence de canaux de financement dédiés 
entrave à la fois la capacité des acteurs territoriaux à analyser précisément les conditions et les besoins du 
marché du travail, ainsi que les possibilités et les espaces de coordination entre les acteurs locaux pour 
influencer les politiques et les stratégies de gestion des flux migratoires. 
L'éphémérité des expériences actuellement mises en œuvre sur ce sujet constitue un deuxième élément mis en 
lumière. La rareté ainsi que l'absence de systématisation et de continuité dans la mise en œuvre des pratiques 
expérimentées au niveau territorial freinent le développement des réseaux, la diffusion des leçons apprises, et 
entravent la réplication, le renforcement et la pérennité des solutions élaborées. 
Un troisième frein important est exercé par le manque d'homogénéité des réglementations régionales, qui 
oblige à adapter l'approche aux différents contextes territoriaux, ce qui ralentit la reproductibilité des bonnes 
pratiques. Parallèlement, les différences de législation dans les pays partenaires, associées à une forte 
différenciation des pratiques des ambassades et consulats italiens, contribuent également de manière 
significative à rendre difficile la mise en œuvre. 
Un quatrième point critique mentionné par les personnes interrogées concerne la faible structuration des 
espaces de dialogue avec des partenaires cruciaux au niveau national tels que les ministères du travail, le 
ministère de l'intérieur et le ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale, dont 
l'implication, en particulier dans les fonctions de coordination et de mise en œuvre des projets de coopération, 
est considérée comme particulièrement pertinente pour la croissance de l'approche intégrée de la question 
migratoire, compte tenu également de l'insuffisance de la contribution, pourtant importante, des ONG de 
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développement. Le dialogue avec les homologues nationaux dans les pays d'origine des flux migratoires est 
encore plus pertinent et moins développé. 
Une autre limite est identifiée dans les difficultés encore rencontrées dans l'élaboration de solutions visant à 
accroître la représentation des migrants dans les espaces de prise de décision et de gestion des processus. 
Le thème pose un défi extrêmement ambitieux avec encore seulement quelques pistes timidement 
expérimentées et est lié, en partie, à la complexité de la coopération entre acteurs territoriaux du Nord et du 
Sud, qui souffre de l'absence d'un capital relationnel sur lequel fonder le développement d'une collaboration 
sur le thème spécifique, à laquelle s'ajoutent les effets non triviaux des barrières culturelles et linguistiques 
encore élevées. 
 
 

5. Les opportunités pour la co-programmation à plusieurs niveaux en 
matière de gouvernance des migrations 

Plusieurs observations sur les opportunités offertes par la diffusion de l'approche territoriale de la gouvernance 
des processus migratoires convergent pour souligner le lien profond entre l'inclusion de la dimension locale et 
l'élargissement du périmètre des acteurs pouvant être impliqués. 
 

(i) Opportunités de mise en place de processus décisionnels circulaires et ascendantes 
De ce point de vue, la mise en valeur de la richesse des réalités actives au niveau local, à travers des processus 
décisionnels et opérationnels inclusifs qui encouragent un rôle proactif pour tous les participants, est configurée 
comme un élément central à approfondir dans l'expérimentation. À cet égard, il a été souligné que cette 
opportunité devrait être saisie avant tout en développant des structures de gouvernance inclusives et des 
processus de planification et de gestion cohérents. 
En lien avec cet ordre de considérations, les observations collectées font référence à la possibilité d'initier des 
processus décisionnels et opérationnels ascendants qui, depuis le niveau territorial, apportent des propositions, 
intègrent et/ou guident des processus multi-niveaux - en activant également des processus d'interaction 
circulaires - afin de maximiser la qualification des compétences et la connaissance des spécificités locales des 
acteurs territoriaux. 
 

(ii) Opportunités d'aborder la gouvernance des processus en partant des communautés 
d'origine des flux migratoires  

En élargissant l'horizon de la réflexion aux questions de partenariat entre territoires, d'autres opportunités 
émergent liées à l'accroissement du rôle des autorités locales dans les pays d'origine des flux migratoires, où 
les espaces de participation ascendante des acteurs locaux sont encore restreints par des processus de 
décentralisation incomplets et une collaboration limitée entre les institutions et les expressions de la société 
civile. À cet égard, des exemples concrets tirés de l'expérience de Mentor ont également été cités pour montrer 
comment le rôle moteur des autorités locales peut favoriser et innover dans la manière dont les entreprises 
locales peuvent être impliquées dans des processus qui sont normalement très éloignés, tels que la coopération 
internationale dans le domaine de la migration. 
Il convient également de noter que la possibilité d'intégrer des acteurs et des compétences travaillant avec et 
au sein des communautés locales dans les territoires d'origine des flux migratoires offre des opportunités de 
traiter les phénomènes qui déclenchent et régissent les chaînes migratoires d'une manière innovante, en insérant 
des interventions ascendantes et calibrées pour rendre les processus vertueux et opérer dans le sens du 
codéveloppement. 
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6. Les éléments innovants issus de l'expérience MENTOR2 
De nombreux points de vue exprimés par les participants sur ce thème spécifique rappellent ce qui a déjà été 
partiellement souligné dans les sections précédentes à propos de deux des aspects caractérisant le projet. D'une 
manière générale, cet ordre d'interventions marque son caractère innovant tant au niveau de ses finalités, par 
rapport à l'objectif ambitieux de relever simultanément le défi du co-développement et de la gouvernance des 
mouvements de travailleurs entre les territoires, qu'au niveau de sa méthodologie, basée sur l'adoption de 
l'approche territoriale qui place la dimension infranationale et l'intégration multi-niveaux des énergies en 
présence au centre de la stratégie d'intervention. 
 

(i) La combinaison des objectifs de co-développement et de gestion vertueuse des 
dynamiques et des processus migratoires 

Un premier point sur lequel plusieurs observateurs convergent concernent l'ambition novatrice de l'initiative, 
proposée comme projet pilote qui élargit l'horizon des objectifs des partenariats territoriaux multi-acteurs en 
intégrant le thème de la mobilité circulaire au sein des outils de co-développement et ce, en recherchant une 
collaboration étroite avec le secteur privé pour promouvoir l'internationalisation et la qualification de la 
formation professionnelle. 
Dans ce contexte, il est intéressant de noter que les participants ont souligné le large éventail de références à 
des initiatives internationales auxquelles le projet peut être lié. En plus de sa contribution claire à l'objectif de 
développement durable 11, « villes et communautés durables », qui vise à la reconnaissance des autorités 
locales en tant qu'acteurs clés de la promotion de l'inclusion, Mentor2 s'articule avec la Call to Local Action 
on Migration (Appel à l'action locale sur les migrations) lancée lors du congrès de CGLU à Durban (novembre 
2019) qui soutient l'engagement des villes à initier des actions innovantes au niveau local dans le cadre du 
Global Compact for Safe, Orderly and Regular Migration (GCM) (Pacte mondial pour des migrations sûres, 
ordonnées et régulières), de la Global Approach to Migration and Mobility (GAMM) (Approche mondiale des 
migrations et de la mobilité) et du New Pact on Migration and Asylum (2020) (Nouveau pacte sur les 
migrations et l'asile). 
Parallèlement, l'accent est mis sur le thème du développement local dans les pays partenaires, que Mentor vise 
à poursuivre à la fois par la circulation des compétences acquises par les protagonistes des processus de 
migration circulaire, et par le développement du capital social transnational, grâce au renforcement des 
relations entre les différents acteurs et à l'intégration des diasporas dans les processus d'internationalisation. 
 

(ii) La valeur ajoutée découlant de la diversité des compétences impliquées 
D'un point de vue plus opérationnel, l'un des aspects les plus prometteurs est la constellation d'acteurs jouant 
un rôle central dans la mise en œuvre des différents volets des activités du projet. On constate notamment que 
la variété des compétences spécifiques et des vocations mobilisées dans les territoires représente une valeur 
ajoutée essentielle. 
Dans le cas des municipalités, au-delà de leur connaissance approfondie du territoire et de ses acteurs, 
l'habitude de s'attaquer à des problèmes concrets et les possibilités d'initier des mécanismes multiplicatifs avec 
des entités homologues avec lesquelles des relations de collaboration horizontales persistent sont également 
soulignées. 
Les compétences importantes et l'expérience spécifique mobilisées par le projet sont celles des organismes 
territoriaux travaillant avec le tissu local d'entreprises, développant des compétences dans la compréhension 
de ses spécificités, de ses besoins et de son potentiel, ainsi que des langages communs et une aptitude au 
dialogue et à la concrétisation. De même, l'apport technique et pratique significatif introduit par l'implication 
des agences d'emploi a été noté. 
Enfin, en ce qui concerne la participation des ONG, la valeur de la présence de partenaires qui fondent leur 
action sur la valorisation du multiculturalisme et la compréhension du contexte, et qui ont capitalisé une 
précieuse prédisposition à la flexibilité et à l'adaptabilité opérationnelle, a été soulignée. 
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(iii) La mise en valeur de la dimension infranationale 
Un autre élément intéressant pour le développement d'initiatives similaires centrées sur la dimension 
infranationale est identifié dans l'exploration de nouveaux modes d'interaction entre les acteurs territoriaux. 
L'effort déployé pour développer le dialogue entre les territoires sur les nouveaux thèmes au cœur du projet a 
favorisé l'établissement de relations qualifiées entre des sujets auparavant éloignés et l'élargissement du réseau 
d'acteurs territoriaux impliqués, ouvrant de nouvelles opportunités de coopération. 
En même temps, on note que, surtout dans les territoires d'origine des flux, le projet a travaillé pour ouvrir la 
voie à l'implication des communautés et des autorités locales sur la question de la migration, en augmentant 
les opportunités de participation et les capacités d'interaction dans les initiatives de coopération décentralisée 
ou territoriale. 
Le double effet innovant de l'élargissement de l'éventail des questions au centre de l'action des autorités 
infranationales et de l'élargissement du réseau d'acteurs publics, privés et du troisième secteur qui développent 
des relations avec les pivots institutionnels locaux représente, selon plusieurs observations convergentes, un 
élément important pour renforcer la capacité des territoires à répondre aux besoins des communautés locales 
et aux nouveaux défis par le biais d'une confrontation à plusieurs niveaux avec les acteurs. 
 
 

7. L'influence de Mentor2 sur les processus décisionnels et les politiques 
(intégration transversale)  

Les participants à la consultation ont identifié un certain nombre de processus et de politiques avec lesquels 
l'expérience était en interface, ce qui a stimulé la réflexion et contribué à l'expérience pilote. En général, les 
réponses s'attardent sur les lignes de développement possibles, sans qu'il y ait d'indications d'impacts réels déjà 
visibles. 
Sur ce dernier point, les observations indiquent plutôt une certaine perplexité quant à la capacité réelle du 
projet à avoir un impact au niveau politique national et infranational, notamment en ce qui concerne l'ampleur 
des difficultés posées par le contexte géopolitique dans lequel le projet s'est retrouvé après la crise 
institutionnelle tunisienne, ainsi que les résistances présentes dans certains secteurs institutionnels nationaux. 
En général, de nombreuses interventions soulignent la nécessité de donner une continuité à l'expérience en se 
concentrant à la fois sur la visibilité et la diffusion des résultats et des enseignements tirés, et sur le 
développement de projets connexes dans les territoires concernés et dans d'autres territoires. 
Plus précisément, les pistes de développement identifiées lors de la consultation comprennent tout d'abord la 
possibilité de produire des changements en termes d'intégration transversale en impliquant d'autres régions et 
territoires dans le processus d'expérimentation. L'augmentation de la masse critique des expériences 
d'apprentissage et de la circulation des jeunes qui y participent sur la base de l'article 27 du Texte Unique sur 
l'immigration est la clé pour renforcer leur incidence dans les politiques de l'emploi et la promotion de 
l'internationalisation des tissus productifs locaux. 
L'élargissement du périmètre des territoires mettant en œuvre des expériences sur le modèle Mentor2, en plus 
de contribuer à la diffusion dans le monde de l'entreprise de la connaissance de l'outil, en fournissant des 
éléments concrets sur lesquels baser ses choix d'adhésion éventuelle à ce type de programme, ouvrirait 
également des opportunités de développement du modèle dans les pays partenaires où, comme nous l'avons 
déjà noté, il existe encore, et plus qu'en Italie, un problème de manque d'information et de capacité des 
institutions et de la société civile à soutenir les jeunes dans la recherche et l'utilisation des opportunités 
d'expérience à l'étranger. 
Un autre sujet sur lequel les commentaires se sont concentrés sur l'importance de sensibiliser efficacement les 
décideurs politiques est la suppression des éléments réglementaires qui entravent les entreprises souhaitant 
utiliser le canal des stages pour les étrangers non européens pour combler le besoin de personnel qualifié et/ou 
se doter de compétences professionnelles qui peuvent favoriser les processus d'internationalisation et 
d'expansion sur les marchés des pays non européens. À cet égard, de nombreux discours convergent pour 
pointer du doigt certains obstacles procéduraux dans les réglementations régionales de la région de Lombardie 
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comme des exemples de facteurs qui découragent les processus vertueux et limitent les possibilités pour les 
entreprises locales d'utiliser stratégiquement les opportunités offertes par l'article 27 du Texte Unique. 
De même, on a souligné à plusieurs reprises les avantages immédiats qui découleraient d'une collaboration 
efficace avec certains des ministères concernés, dont en premier lieu le MAECI, afin d'unifier et de simplifier 
les procédures qui permettent d'entamer des processus de migration circulaire en provenance de pays non 
européens, en informant et en sensibilisant de manière adéquate les structures périphériques. 
 
 

8. Les points critiques du projet Mentor2 
L'identification des points critiques éventuels de l'agencement du projet suit en partie les points qui identifient 
son potentiel. 
 

(i) La complexité des objectifs et des processus sur lesquels l'intervention est envisagée 
Un premier élément mis en évidence est, en fait, la combinaison ambitieuse d'objectifs qui nécessitent de traiter 
un ensemble complexe de processus, de besoins et d'intérêts. Le défi central consistant à créer les conditions 
d'une adéquation entre l'offre et la demande de main-d'œuvre entre des territoires éloignés s'est notamment 
avéré très exigeant, mettant en lumière des questions non triviales telles que la nécessité de se confronter pour 
surmonter les barrières culturelles et linguistiques, les parcours éducatifs non homogènes et les dynamiques 
sociales aux multiples facettes. 
Un deuxième élément est lié au caractère d'expérience pilote de l'initiative, qui pose certains points critiques 
tels que la reproductibilité et l'évolution possible du modèle dans d'autres contextes territoriaux, à réaliser par 
la diffusion des résultats et la réflexion sur l'approche et les solutions opérationnelles, visant à élargir le réseau 
des acteurs et des territoires impliqués afin d'atteindre la masse critique nécessaire pour produire des effets 
d'intégration transversale sur les politiques à différents niveaux. 
 

(ii) La durabilité dans le temps et les perspectives des processus engagés 
Directement liées à l'observation posant le problème de la grande complexité du défi à relever, sont celles qui 
invoquent la question de la durabilité future des processus que le projet se propose de déclencher. 
En premier lieu, se pose la question de la capacité du réseau de partenaires activés par le projet à maintenir 
l'efficacité des relations de coopération entre et au sein des territoires qui ont permis de surmonter les difficultés 
opérationnelles rencontrées dans l'activation de la circulation des stagiaires. En particulier, il a été fait mention 
de l'effort requis pour soutenir le processus de présélection des candidats, qui a absorbé beaucoup d'énergie et 
a exigé une forte capacité d'adaptation à l'environnement changeant. 
Plus généralement, la collecte de points de vue sur les perspectives du projet a révélé l'épineuse question de la 
continuité et du développement du réseau de relations transnationales et multi-niveaux entre les acteurs, qui 
est l'un des objectifs centraux du projet. 
Comme mentionné, le caractère pilote de Mentor2 suppose une diffusion de l'expérimentation des pratiques 
proposées, ce qui implique un élargissement du réseau des acteurs actifs dans l'application de l'approche 
proposée. Les incertitudes concernant la phase de suivi des stages et la consolidation du réseau multi-niveaux 
activé par le projet restent des questions ouvertes sur lesquelles se jouent une partie considérable des chances 
de l'initiative d'affecter les politiques et les processus concernés par l'expérimentation. 
Dans ce contexte, la question importante du dialogue politique et institutionnel reste également ouverte ; elle 
a reçu une impulsion significative du projet, comme l'ont reconnu certains des intervenants, mais elle nécessite 
encore un engagement et une volonté de changement, notamment pour parvenir à un partage efficace 
d'objectifs concrets et à une collaboration à plusieurs niveaux entre les structures territoriales, les 
administrations régionales et nationales. 
Une forte convergence entre les participants à la consultation a été notée en ce qui concerne l'existence de 
fortes disparités entre les acteurs institutionnels, non seulement en ce qui concerne les pratiques 



  

 13 

opérationnelles, mais aussi les attitudes à l'égard des questions de migration et le rôle de la migration circulaire 
en tant que facteur de co-développement. Ce manque d'homogénéité, également marqué par des différences 
réglementaires entre les deux régions concernées, s'est avéré être l'un des principaux facteurs entravant la 
pleine réussite de l'expérience pilote et, par conséquent, est apparu comme l'un des principaux volets sur 
lesquels il convient d'axer la réflexion et l'action futures. 
 

(iii) La quête de synergies entre acteurs aux caractéristiques diverses 
Le large éventail d'acteurs impliqués, considéré comme enrichissant les chances de succès du projet grâce à 
l'intégration des compétences et des qualifications, pose également un problème crucial de communication et 
d'interaction entre des acteurs très hétérogènes qui suivent des modes de fonctionnement différenciés et 
présentent des caractéristiques très différentes en termes de structure interne, de flexibilité et d'adaptabilité aux 
conditions changeantes du contexte, de capacité de réaction et de communication et de rapidité d'exécution. 
La nécessité d'une médiation constante et efficace entre les partenaires a été l'un des principaux défis posés par 
le projet. Parmi les points critiques soulignés dans ce contexte figure la nécessité de structurer les fonctions de 
coordination opérationnelle plus étroitement sur les segments d'activité individuels en assurant une 
planification et une gestion communes de toutes les phases au niveau local. 
Les questions de la planification des actions sur le terrain et de la coordination entre les acteurs concernent de 
manière significative la mise en place de systèmes visant à améliorer la circulation de l'information. Selon de 
nombreux intervenants, ce point constitue un enjeu central pour amorcer des processus d'extension des 
possibilités de rencontre entre les besoins des tissus entrepreneuriaux locaux et l'offre d'emploi dans les 
territoires ainsi mis en relation. L'intégration du réseau des acteurs par le biais de processus de communication 
efficaces qui incluent le partage d'informations claires sur les opportunités offertes par la législation actuelle 
est, dans cette perspective, l'un des éléments critiques sur lesquels l'attention et l'énergie doivent être 
concentrées. 
 

(iv) Autres risques associés à la multiplicité des acteurs : chevauchements et allongement 
des délais 

D'autres observations ont porté sur les effets du multi-acteurs d'un point de vue strictement opérationnel. Dans 
ce contexte, l'allongement de la durée des processus en raison d'interprétations et de communications 
incohérentes et de chevauchements de procédures a été constaté, en particulier en ce qui concerne l'approbation 
des étapes et des instruments opérationnels par les nombreux partenaires. 
Le grand nombre d'acteurs impliqués, souvent éloignés sur le plan territorial, et la prévalence de l'interrelation 
en ligne qui en découle ont, selon certaines interventions, ajouté des difficultés à l'efficacité de l'action et à la 
collaboration synergique. 
En parallèle, la présence d'acteurs publics soumis à des procédures et contrôles prévus par la réglementation 
interne, avec des délais souvent décalés par rapport à ceux des partenaires à structure privée, a parfois entravé 
la fluidité des processus décisionnels et alourdi les activités de coordination. 
Parmi les risques perçus en lien avec l'ampleur du partenariat, il est enfin apparu la possibilité d'effets dispersifs 
dans la circulation des informations, ainsi que le risque de non-exploitation de potentielles expertises et 
compétences. 
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9. Les recommandations pour minimiser les risques et maximiser les 
résultats 

(i) Les éléments clés pour catalyser le changement 
Divers témoignages sur ce sujet soulignent comme élément clé la rencontre entre les caractéristiques et les 
qualités des candidatures proposées pour les stages et les besoins spécifiques des entreprises - et plus 
généralement du tissu productif local - en ce qui concerne l'élargissement des compétences professionnelles. 
Une analyse détaillée et minutieuse des motivations et des projets des deux parties (jeunes et entreprises) 
devient ainsi un facteur déterminant pour le véritable lancement de processus vertueux impliquant les jeunes 
migrants et les entités territoriales mises en relation. 
En revanche, l'implication d'entreprises motivées principalement par des considérations d'ordre 
philanthropique tend à devenir moins productive. 
Cette remarque est liée à l’importance de finaliser le processus envisagé, lequel prévoit que le territoire 
d’origine des stagiaires bénéficie de l’initiative, notamment grâce au retour de capital humain qualifié par 
l’expérience acquise à l'étranger. Cela nourrit le tissu entrepreneurial local avec des idées et des dynamiques 
innovantes, ou favorise l’établissement de nouvelles relations avec les entreprises italiennes impliquées dans 
le projet. 
À cet égard, il est également crucial de commencer par une analyse minutieuse des besoins et des motivations 
des acteurs impliqués dans le processus de mise en relation entre l'offre et la demande de stages, autour duquel 
se construit le processus complexe soutenu par l’initiative. 
 

(ii) Les recommandations pour améliorer la qualité de la participation des acteurs clés 
Concernant la mise en place des initiatives, plusieurs observations ont souligné l'importance de renforcer le 
socle de connaissances partagé. Dans ce contexte, l’importance de renforcer les relations avec les universités 
et les organismes de recherche a été soulignée, afin de consolider et actualiser tant les fondements conceptuels 
et méthodologiques des interventions que l’approfondissement continu des connaissances partagées sur les 
contextes opérationnels et les phénomènes visés par les initiatives. 
Il a également été souligné l’importance d’un engagement complet et continu des territoires partenaires, en 
particulier dans les pays d’origine des flux migratoires, en prévoyant des canaux et des moments de 
communication efficaces et réguliers, ainsi que des outils visant à minimiser les risques potentiels découlant 
de l’instabilité des conditions politiques, institutionnelles, sociales et économiques. 
Le renforcement des maillons du réseau des acteurs impliqués dans le projet dans les pays d'origine des flux 
migratoires devrait également viser à soutenir avec plus d'énergie et d'efficacité le volet d'activités visant à 
tirer parti du retour des jeunes ayant acquis une expérience à l'étranger, en maximisant leur contribution 
potentielle au développement du territoire d'origine. À cet égard, l'expérience espagnole « Young Generation 
as Change Agents » a été mentionnée comme un exemple d'initiative ayant une focalisation plus marquée sur 
le retour dans le cadre des partenariats de mobilité de l'UE. 
Parmi les domaines susceptibles d'améliorer l'impact, il a également été mentionné celui de la collaboration 
avec les acteurs spécialisés en coopération au développement, en commençant par les structures centrales et 
périphériques du MAECI et de l'AICS, ainsi que les acteurs régionaux chargés des relations extérieures. 
Un renforcement et un approfondissement de l'engagement de ces acteurs contribueraient à la fois à valoriser 
les objectifs de co-développement des initiatives visant à créer des opportunités de migration circulaire en les 
mettant en relation étroite avec les initiatives de coopération au développement, et à fluidifier la circulation 
des compétences ainsi que l'interaction transnationale entre l'offre et la demande de travail, en alignant les 
objectifs avec les ambassades, les consulats et les structures régionales chargées de définir et de mettre en 
œuvre la réglementation sur le travail et les stages. 
Enfin, selon les participants, pour renforcer l'impact des initiatives similaires en matière d'intégration 
transversale, il est crucial de consolider le pilier communicatif. Cela impliquerait de cibler particulièrement 
l'opinion publique en influençant la narration autour du phénomène migratoire, ainsi que le monde des 



  

 15 

entreprises, en diffusant de manière plus approfondie et efficace les opportunités offertes par la législation en 
matière de recrutement international. 
 

(iii) Les recommandations axées sur des contraintes opérationnelles spécifiques 
Enfin, un certain nombre d'observations recueillies se sont concentrées sur des aspects plus spécifiquement 
opérationnels. 
Conformément aux observations résumées dans le chapitre précédent, il a été souligné en premier lieu la 
nécessité de simplifier les processus de communication, en mettant l'accent sur les exigences liées à la mise en 
œuvre et à l'atteinte des objectifs. Cela permettrait de créer les conditions nécessaires pour répondre rapidement 
et efficacement aux circonstances imprévues et aux évolutions du contexte. À titre d'exemple, la mise en place 
d'une réunion hebdomadaire entre les partenaires territoriaux responsables de la gestion sur le terrain des stages 
pilotes dans le Piémont a été citée comme une mesure adaptative particulièrement efficace pour surmonter les 
nombreux défis pratiques et imprévus rencontrés en cours de réalisation. 
Une autre recommandation opérationnelle, soulignée par plusieurs intervenants, concerne l'opportunité de 
définir avec précision, dès les premières étapes des interventions, les rôles et responsabilités au sein des 
groupes de travail et sur le plan territorial, afin de minimiser la dispersion des énergies et des ressources, 
d'optimiser les délais et de limiter les besoins de renégociations procédurales. Une répartition précise des tâches 
et des responsabilités constituerait également un facteur d'amélioration des relations avec les bénéficiaires des 
activités, leur fournissant des points de référence clairs et définis, sans chevauchements. 
Dans cette optique, il a également été proposé de réfléchir à l'importance de diffuser auprès de tous les 
partenaires une connaissance détaillée de la séquence des résultats et de leur chronologie, afin de sensibiliser 
et responsabiliser chaque participant quant à l'efficacité de la gestion du projet. Toujours dans l'optique de 
renforcer la collaboration entre les différents acteurs impliqués dans les activités individuelles, il a été suggéré 
de mettre en place des espaces de coopération entre les opérateurs relevant de diverses politiques et services, 
afin de promouvoir des actions intégrées vers des objectifs communs. 
 

10. Considérations finales 
La richesse des observations recueillies au cours de l'exercice et présentées dans les pages précédentes a 
souligné que l'approche territoriale est perçue comme une perspective stratégique de grande importance, 
offrant d'énormes potentialités pour la création de parcours vertueux dans la gestion du phénomène migratoire. 
Cependant, elle représente également un terrain d'expérimentation extrêmement complexe, où interagissent 
des forces multidirectionnelles et où les facteurs exogènes, dépendants du contexte politique, économique et 
social en perpétuelle évolution, peuvent jouer un rôle décisif. 
À la conclusion de la réflexion partagée, les pages qui suivent présentent deux synthèses schématiques. La 
première partie résume les forces, faiblesses, opportunités et menaces (l'analyse SWOT : forces - Strengths, 
faiblesses - Weaknesses, opportunités - Opportunities, menaces - Threats) de l'approche territoriale en matière 
de gouvernance des migrations, telles que mises en évidence par les contributions des participants. La seconde 
partie aborde les principaux thèmes clés identifiés comme points critiques et questions ouvertes. Cette dernière 
partie offre, en particulier, une série de pistes utiles tant pour orienter l’approfondissement de la réflexion sur 
le sujet et l’analyse orientée vers les politiques, que pour la conception de nouvelles expériences pilotes à 
l’échelle territoriale. 
 

(i) L'analyse SWOT de l'approche territoriale en matière de gouvernance des migrations 
L'analyse SWOT, tirée des observations fournies par les participants à la réflexion partagée, met en lumière 
certains éléments sur lesquels une convergence significative a été constatée. Le schéma présenté dans la figure 
suivante résume, par points clés, les résultats de l'analyse. 
De manière générale, certains axes principaux de l’analyse peuvent être identifiés, autour desquels les 
participants ont relevé à la fois des points forts et des opportunités, ainsi que des aspects controversés qui 
affaiblissent ou peuvent limiter l’efficacité de l’approche. 
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Un premier élément qui se révèle comme un facteur crucial est celui de la pluralité des acteurs. La coexistence 
d’acteurs très divers est considérée comme l’un des facteurs primordiaux pouvant transformer l’approche 
territoriale en une stratégie gagnante, grâce à la richesse des compétences et des sensibilités présentes, aptes à 
aborder l’éventail complexe des problématiques en jeu. Cependant, il est également clairement souligné que 
la participation de nombreux acteurs aux vocations, structures et modes de fonctionnement très divers peut, au 
contraire, réduire l'efficacité et l'impact des initiatives, en allongeant et en compliquant les processus 
décisionnels ainsi que l'organisation opérationnelle des activités. 
Le deuxième axe, étroitement lié au précédent, peut être identifié par le caractère pluriel et multi-niveaux de 
l'action, qui, partant des territoires concernés, vise à influencer et à intervenir sur les processus et les politiques 
se déployant aux niveaux locaux, national et supranational. 
Dans ce cas également, le rôle central des territoires est perçu comme un catalyseur et un moteur de 
changement, doté d'une forte capacité à comprendre la réalité complexe et nuancée des migrations, ce qui peut 
susciter des évolutions positives en impliquant les autres niveaux de la gouvernance. En même temps, 
l'interaction nécessaire et inévitable avec les niveaux national et supranational peut constituer l'une des 
principales menaces pour l'avancement des processus initiés par les territoires, en particulier lorsque la 
dimension législative et le dialogue institutionnel, tant au niveau gouvernemental que multilatéral, entrent en 
jeu. 
Un troisième aspect qui émerge en tant que facteur ambivalent dans l’analyse SWOT concerne le saut qualitatif 
que l’action initiée au niveau territorial doit accomplir pour aborder un enjeu d’ordre international, tel que 
celui de la gouvernance des migrations. La coopération entre les territoires, comme dans le cas des initiatives 
adoptant cette stratégie avec des objectifs de co-développement, est également perçue dans ce contexte 
spécifique (la gouvernance des migrations) comme un modèle riche en potentiel, notamment en ce qui 
concerne la durabilité des résultats, assurée par une plus grande inclusivité des processus. D'autre part, cette 
analyse n'a pas omis de souligner que la création de partenariats territoriaux internationaux suit des trajectoires 
semées d'embûches, marquées par les fortes asymétries des contextes régionaux et nationaux impliqués, la 
fréquente insuffisance de ressources, ainsi que les disparités des structures sociales et institutionnelles devant 
contribuer au développement du capital social transnational, indispensable pour assurer la stabilité et la 
pérennité du partenariat. 
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      Strengths 
• mobilisation d'un large éventail 

d'énergies et de compétences 
• intégration et coordination des 

interventions à plusieurs niveaux 
• couverture de tous les aspects liés à 

la gouvernance des dynamiques 
migratoires 

• meilleure prise en compte du 
contexte spécifique grâce à des 
initiatives multi-acteurs et 
localisées 

• collaboration bilatérale entre les 
homologues des pays d'origine et 
de destination afin d'élaborer des 
solutions et des politiques 
communes 

 
 
Weaknesses 
• différenciation des visions en raison de 

l'extrême variété des acteurs 
• rareté et manque de systématisation et de 

continuité dans la mise en œuvre des 
pratiques testées 

• fragile structuration des espaces de dialogue 
avec les partenaires essentiels au niveau 
national 

• représentation encore trop limitée des 
migrants dans les espaces de décision et de 
gestion 

• absence de capital relationnel transnational 
sur lequel fonder le développement de la 
coopération sur le thème spécifique 

 
 

     Opportunities 
• activation de processus décisionnels 

circulaires et ascendants qui 
promeuvent l'expertise locale 

• mise en valeur des spécificités et des 
capacités des acteurs impliqués et 
maximisation des synergies 

• plus grande capacité à faire face à la 
complexité de la question des 
migrations et aux réponses qu'elle exige 

• encouragement des améliorations 
réglementaires et procédurales au 
niveau méso-macro 

• promotion et innovation des moyens 
d'impliquer les entreprises locales dans 
la coopération internationale en matière 
de migration 

• incitation à aborder de manière 
innovante les phénomènes qui 
déclenchent et régissent les chaînes 
migratoires 

 
 
  Threats 

• divergence des horizons stratégiques entre 
les acteurs impliqués 

• forte idéologisation du débat politique sur la 
question 

• chevauchements contre-productifs et actions 
qui suivent des lignes divergentes ou 
conflictuelles 

• insuffisance des ressources disponibles 
• manque d'homogénéité des réglementations 

régionales, qui oblige à adapter l'approche 
aux différents contextes territoriaux, ce qui 
ralentit la reproductibilité des bonnes 
pratiques 

•  
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(ii) Les questions ouvertes issues de la consultation 

Comme cela a été indiqué précédemment, la collecte des points de vue n'a pas permis d'identifier des points 
de convergence sur un grand nombre de questions à l'étude. De plus, la méthodologie utilisée pour l'exercice, 
centrée sur la proposition d'indices et de questions ouvertes, a permis de tirer des interventions des participants 
des stimuli supplémentaires qui ont élargi l'éventail des sujets à inclure dans l'analyse. 
Parmi les résultats les plus intéressants de la réflexion, il convient de signaler les questions restées en suspens 
ou soulevées au cours de la discussion, sur lesquelles il est pertinent de poursuivre le débat. Voici un résumé 
de quelques-uns des principaux domaines thématiques pour lesquels une étude approfondie semble utile et 
souhaitable. 

1. Un premier thème central proposé par l'exercice, qui se distingue par le nombre de participants qui 
ont reconnu son importance, concerne la possibilité réelle pour les initiatives qui partent du niveau 
territorial d'influencer les politiques nationales et régionales en les orientant vers la promotion de 
modèles et d'outils innovants en matière de gouvernance des migrations. 
Comme cela a déjà été décrit dans la synthèse des avis recueillis, les résultats obtenus dans ce 
domaine par les expériences de Mentor1 et Mentor2 ont été largement jugés comme étant 
généralement faibles. 
Une étude approfondie sur l'efficacité des expériences de coopération territoriale au regard des 
objectifs d'intégration transversale centrés sur l'intégration dans l'agenda national de la question de 
la relation avec le tissu social et entrepreneurial local dans les pays d'origine et de destination des 
flux migratoires semble particulièrement opportune dans cette perspective. 
Cette question est étroitement liée à d'autres aspects que la réflexion a mis en évidence comme étant 
particulièrement controversés, tels que la visibilité des expériences pilotes, l'étendue réelle de leur 
impact et, surtout, la relation entre les différents niveaux politiques et institutionnels impliqués dans 
les processus. 

2. De même, la réflexion a identifié un lien pertinent entre la faible capacité d'intégration transversale 
des expériences basées sur l'approche territoriale et l'implication laborieuse et fragile du tissu 
économique et entrepreneurial local dans l'orientation des processus et l'influence des choix 
politiques aux différents niveaux institutionnels. 
À plusieurs reprises, les remarques des participants ont fait référence au fait que les entreprises sont 
encore très peu conscientes des opportunités, des outils et des mécanismes disponibles pour élargir 
le bassin de ressources humaines qualifiées en tenant compte de l'immigration en provenance de pays 
non membres de l'UE. Plus sporadiques encore semblent être les cas où les stratégies des entreprises 
en thème d'internationalisation et d'agression de nouveaux marchés intègrent la possibilité de 
bénéficier de la circulation de travailleurs étrangers qui agissent comme un pont entre le territoire où 
l'entreprise est basée et le territoire qui présente des opportunités d'expansion. 
Sur ce point également, l'analyse des résultats de la consultation montre qu'il est possible 
d'approfondir la réflexion, éventuellement avec la participation la plus large possible des acteurs 
directement impliqués dans les processus en question, en commençant par les associations 
d'entreprises locales et les entreprises de la région les plus impliquées dans les processus 
d'internationalisation vers les pays d'origine des flux migratoires. 

3. Un troisième point qui touche à plusieurs questions ouvertes et suggère une opportunité de réflexion 
supplémentaire est celui du développement de la collaboration entre les territoires qui sont réunis par 
le mouvement des migrants. 
L'asymétrie de la marge de manœuvre que peuvent utiliser les institutions locales et les organisations 
de la société civile en tant que protagonistes de la collaboration est l'un des axes possibles sur lesquels 
il convient de travailler. Élément central du contexte de référence des initiatives pilotes, le 
développement du processus de décentralisation dans les pays d'origine des flux migratoires se 
présente comme un élément crucial pour la réalisation des activités et des objectifs des initiatives et 
est souvent lié à l'autonomie et à la capacité d'action des autres acteurs locaux impliqués. 
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L'implication de la coopération au développement, que la réflexion a mis en évidence comme l'un 
des éléments cruciaux pour le développement d'initiatives de gouvernance des migrations, est dans 
cette perspective l'un des domaines sur lesquels il convient de se concentrer afin d'explorer des voies 
innovantes potentielles pour la gouvernance des processus migratoires en collaborant et en renforçant 
en même temps les institutions locales et les autres acteurs territoriaux impliqués. 

4. Un dernier thème qui mérite particulièrement d'être approfondi est celui de la fluidification et de la 
qualification de la circularité des mouvements migratoires comme moteur de co-développement pour 
les territoires qui, grâce à la circulation des compétences professionnelles, sont mis en relation. 
La difficulté, rencontrée même dans l'espace contrôlé de l'expérience pilote, de rendre le processus 
faisable et développable en tant que facteur de croissance et d'internationalisation du tissu productif 
territorial a signalé la complexité du sujet. 
Les effets des facteurs exogènes au projet, en particulier, se sont avérés difficiles à gérer, ce qui 
montre que cet aspect spécifique de la théorie du changement qui sous-tend l'initiative doit reposer 
sur des analyses précises et exactes des besoins et des attentes, tant des entreprises potentiellement 
impliquées que des jeunes professionnels intéressés. Seule une évaluation plus détaillée de la 
correspondance entre les objectifs et les motivations des acteurs du processus et les conditions du 
contexte permet d'effectuer des analyses de risque appropriées et d'intégrer d'éventuelles mesures 
correctives dans la planification des initiatives. 
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